
La Cour constitutionnelle, 

Saisie d'une requête en date à Cotonou du 10 septembre 

2018, enregistrée à son secrétariat à la même date sous le numéro 

1911/263/REC-18 par laquelle monsieur Dèlidji Cadnel Martial 

KINHOUANDE, demeurant à Cotonou, 01 BP 2106 Cotonou, forme 

un recours contre le brigadier major de Police Fortuné Vincent 

AKOTCHOU, anciennement en fonction au commissariat de Vodjè, 

pour sévices, traitements cruels, inhumains et dégradants; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la loi n ° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 

sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 

mai 2001 ; 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Ouï Monsieur Joseph DJOGBENOU en son rapport; 

Après en avoir délibéré, 

Considérant que le requérant se plaint de coups et blessures 

constitutifs de sévices, de traitement cruel, inhumains et 

dégradants, à l'occasion de son interpellation au commissariat 

d'arrondissement de Vodjè les 17 et 18 février 2014; qu'il en est 

résulté des séquelles physiques et morales; qu'il sollicite de la Cour 






